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F. 


Mesdames, Messieurs, 


Le décret n° 59-1250 du 31 octobre 1959, soumis à votre rati- 
fication, a pour objet de suspendre provisoirement la perception 
du droit de douane d'importation sur les travertins et autres pierres 
calcaires d’une densité apparente supérieure ou égale à 2,5 en blocs 
bruts ou équarris. 


Jusqu'au 31 octobre 1959, les travertins et autres pierres 
calcaires en blocs bruts ou équarris figurant à la position 25-15 Bb 
du tarif douanier étaient assujettis à un droit d'importation de 15 % 
avec un maximum de perception de 0,75 NF par 100 kilogrammes 
bruts, en ce qui concerne le régime de droit commun en tarif 
minimum et de 0,675 NF par 100 kilogrammes bruts en régime de 
C. E. E. (Communauté Economique Européenne). 


Ce régime était exceptionnel puisque les marbres figurant à la 
position 25-15 du tarif des droits de douane pouvaient être importés 
en franchise de droit. 


Le décret du 31 octobre 1959, pris en application de l’article 8 
du Code des douanes, a eu pour effet d’uniformiser, sur la base de 
la franchise douanière, le régime d'importation des travertins et 
des marbres. 


Cette mesure se justifiait également par le régime douanier 
adopté par nos partenaires du Marché Commun qui admettent, en 
exemption de droit, les produits figurant à la position 25-15 du 
tarif des droits de douane dans la mesure où ils sont importés en 
blocs bruts d’une épaisseur supérieure à 25 centimètres. Enfin, le 
tarif extérieur commun ne comporte aucun droit de douane sur les 
travertins et autres pierres calcaires importés sous la forme qui 
vient d’être précisée. 

Selon les renseignements qui nous ont été communiqués, ces 
mesures douanières dont l'entrée en vigueur remonte au 31 octobre 
1959 n'ont pas perturbé le courant normal des importations de ces 
produits. 


Observation étant faite que le décret susvisé est soumis à la 
ratification du Sénat 19 mois après sa publication, votre Commis- 
sion des Affaires économiques et du Plan vous propose d’adopter, 
sans modification, le projet de loi qui vous est soumis. 


PROJET DE LOI 


(Texte adopté par l'Assemblée Nationale.) 


Article unique. 


Est ratifié le décret n° 59-1250 du 31 octobre 1959 suspendant 
la perception du droit de douane d'importation sur les travertins 
et autres pierres calcaires d’une densité apparente supérieure ou 
égale à 2,5 en blocs bruts ou équarris (n° 25-15 Bb du tarif des 
droits de douane d'importation). 


Nora. — Voir le document annexé au n° 332 (Assemblée Nationale, 1"° législature.) 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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